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PL 11121

Projet de loi 
accordant des aides financières pour les années 2013 à 2016 à 
trois institutions du domaine du soutien à la famille : 

a)  la Fondation suisse du Service Social International 

b)  l'Ecole des parents 

c)  la Fondation Pro Juventute Genève  

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus respectivement entre l'Etat et la 
Fondation suisse du Service Social International, l'Ecole des parents et la 
Fondation Pro Juventute Genève sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Aides financières 
1 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, des aides financières de fonctionnement 
pour les années 2013 à 2016 : 
a) à la Fondation suisse du Service Social International, un montant annuel 

de 341 319 F; 
b) à l'Ecole des parents, un montant annuel de 310 114 F; 
c) à la Fondation Pro Juventute Genève, un montant annuel de 424 555 F. 
2 Dans la mesure où les aides financières ne sont accordées qu'à titre 
conditionnel au sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, leur montant fait l'objet d'une clause 
unilatérale du contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par 
décision du Conseil d'Etat dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 



PL 11121 2/119 

Art. 3 Rubriques budgétaires 
Ces aides financières figurent sous le programme A03 « Intégration, suivi 
éducatif et soutien aux familles » et les rubriques suivantes du budget annuel 
voté par le Grand Conseil : 
a) 03.31.00.00.365.05001 pour la Fondation suisse du Service Social 

International; 
b) 03.31.00.00.365.03101 pour l'Ecole des parents; 
c) 03.31.00.00.365.05804 pour la Fondation Pro Juventute Genève. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de ces aides financières prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Ces aides financières sont accordées dans le cadre du programme étatique 
d'intégration, de suivi éducatif et de soutien aux familles. Elles doivent 
permettre la réalisation des prestations décrites dans les contrats de droit 
public. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public annexés à la présente 
loi. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires des aides financières doivent respecter les principes relatifs 
au contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 Les aides financières ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure 
de l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant des 
aides financières accordées, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
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Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des aides financières est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

 
Préambule 

En vertu de la loi sur les indemnités et les aides financières, le Conseil 
d'Etat de la République et canton de Genève présente ce projet de loi relatif 
aux aides financières en faveur de la Fondation suisse du Service Social 
International (SSI), de l'Association l'Ecole des parents (EdP) et de la 
Fondation Pro Juventute Genève (ProJu) pour les années 2013 à 2016. Il a 
pour but de formaliser, avec la signature des contrats de prestations qu’il 
ratifie, les relations qu'entretient l'Etat, pour lui le département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport, avec les fondations et 
l'association susmentionnées. 

Afin de répondre à la demande de la commission des finances de 
regrouper autant que faire se peut les projets de lois LIAF par programme, le 
Conseil d’Etat dépose un projet de loi unique pour ces trois institutions qui 
œuvrent toutes dans le programme d'intégration, de suivi éducatif et de 
soutien aux familles (A03) et dans la prestation de prévention, promotion et 
soutien à l'enfance. 

Pour les trois entités, il s'agit du renouvellement des contrats de 
prestations conclus pour la période précédente (lois 10297, 10298 et 10525). 

 
I. Fondation suisse du Service Social International (SSI) 

La branche suisse du Service Social International existe depuis 1932 et 
s'est constituée en fondation en 1994 : la Fondation suisse du Service Social 
International. Le SSI est spécialisé dans les activités en lien avec l'enfant 
(protection, enlèvement, adoption internationale, mineurs non accompagnés), 
les droits parentaux, les pensions alimentaires, la recherche des origines, les 
couples binationaux ainsi que le droit des étrangers. Pour ce faire, le SSI 
offre : 

– un travail socio-juridique transnational et médiation transnationale dans le 
cadre du réseau SSI en réponse aux demandes provenant de la Suisse et 
de l'étranger; 

– des publications spécifiques sur les thèmes du SSI; 
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– la formation de professionnels en Suisse et à l'étranger sur des thèmes 
concernant la problématique des enfants et des familles au-delà des 
frontières; 

– des projets en faveur d'enfants et de jeunes qui ne bénéficient pas d'une 
prise en charge parentale, et, en même temps, renforcement du réseau du 
SSI. Ce travail juridique et social transnational s'effectue par le biais du 
réseau international du SSI, présent dans plus de 140 pays. 

 
Contrat de prestations 2009-2012 

En 2009, le SSI a conclu un contrat de prestations avec l'Etat pour quatre 
années. Pour la réalisation des prestations sur la période, il lui a été accordé 
une aide financière annuelle de 348 250 F. En 2012 toutefois, une réduction 
de 1% a été opérée sur le montant de la subvention au titre des mesures prises 
par l'Etat visant au retour à l'équilibre budgétaire (loi 10973 du 16 novembre 
2012 modifiant diverses lois attribuant des indemnités et des aides 
financières, article 1, alinéa 1). L’aide financière 2012 a ainsi été revue à 
344 767 F. 

Sur la période, les valeurs cibles fixées ont généralement été atteintes. Le 
rapport d’évaluation synthétique est joint en annexe 5a du présent projet de 
loi. Dans l'ensemble, le département de l'instruction publique, de la culture et 
du sport (DIP) est satisfait des résultats. 

L’exercice 2011 s’est clôturé par un excédent de recettes de 8 190 F. La 
fondation a recouvré des fonds propres grâce à la dissolution, en 2010, d’une 
réserve pour obligations contractuelles, selon décision de son conseil exécutif 
du 17 février 2010, mais également grâce à ses résultats 2010 et 2011. Pour 
mémoire, le SSI se trouvait en situation de découvert au bilan au 
31 décembre 2008. Le contrat de prestations 2009-2012 intégrait à cet effet 
l’objectif financier pour la fondation de reconstituer sur la période ses fonds 
propres à hauteur de ses fonds propres initiaux de 50 000 F (capital de 
dotation et fonds de garantie). 

Le DIP veillera à l'application des dispositions contractuelles en matière 
de traitement des bénéfices et des pertes pour la période, en vue d'une 
éventuelle restitution, au terme de l'exercice 2012. 

 
Contrat de prestations 2013-2016 

Le tableau de bord des objectifs et des indicateurs pour la nouvelle 
période 2013 à 2016 a été partiellement revu en fonction des résultats des 
trois dernières années.  
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Le montant de l’aide financière prévue pour les années 2013 à 2016, 
tenant compte d’une nouvelle réduction de 1% par rapport à 2012, s’élève à 
341 319 F par année. 

 
II. Ecole des parents (EdP) 

Créée en 1950, l'Ecole des parents est une association reconnue d'utilité 
publique. Elle a pour but de fournir, aux parents et aux autres personnes 
concernées par les questions d'éducation, un accompagnement, des cours, des 
ateliers pour participer à la construction d'une relation harmonieuse au sein 
de la famille et favoriser la création de liens entre les familles, la prévention 
et le traitement des troubles de la relation parents/enfants. Elle informe et 
soutient les parents dans leurs fonctions éducatives, ainsi que toute personne 
ayant à charge des enfants. 

 
Contrat de prestations 2010-2012 

Subventionnée par le DIP depuis 1963, l’Ecole des parents avait fait 
l’objet d’un premier contrat de prestations conclu pour les années 2008 à 
2009 et renouvelé pour les années 2010 à 2012 pour un montant annuel de 
316 410 F (loi 10525). Le montant de l’aide financière 2012 a fait l’objet 
d’une coupe de 1% (loi 10973, article 1, alinéa 3) pour s’élever à 313 246 F. 

S'agissant du rapport d'évaluation des objectifs du contrat 2010-2012 
(cf. annexe 5b du présent projet de loi), force est de constater que l'EdP a 
dépassé la plupart des objectifs qui lui avaient été fixés et ce, dans un souci 
de cibler plus précisément des publics présentant des facteurs de risques 
concernant l'éducation des enfants. Dans le cadre du programme A03, le 
Conseil d'Etat ne peut que se féliciter de cette orientation de l'EdP et 
l'encourage à continuer dans cette voie parfaitement dans l'esprit de la 
politique de cohésion sociale en milieu urbain. 

Le résultat de l’exercice 2011 de l’association est équilibré, pour un total 
des charges liées aux prestations et d’administration de 580 027 F. 

Le département veillera à l'application des dispositions contractuelles en 
matière de traitement des bénéfices et des pertes pour la période, en vue d'une 
éventuelle restitution, au terme de l'exercice 2012. 

 
Contrat de prestations 2013-2016 

Pour cette association, le contrat de prestations 2013-2016 s'inscrit 
également dans un renouvellement du soutien de l’Etat de Genève pour un 
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montant annuel de 310 114 F, soit une nouvelle diminution de 1% par rapport 
à l’aide financière 2012. 

Les prestations attendues de l'Ecole des parents pour les années 2013-
2016 restent grandement identiques à celles qui avaient été fixées dans le 
contrat 2010-2012. 

 
III.  Fondation Pro Juventute Genève (ProJu) 

Pro Juventute Genève est une entité bien connue de l'Etat. En effet, depuis 
de nombreuses années, elle développe des prestations en complément des 
actions de l'Etat. Ces dernières ont évolué en fonction des besoins et des 
différentes politiques menées par l'Etat dans des domaines variés touchant la 
famille et les enfants. 

En décembre 2009, ProJu s'est constitué en fondation au sens des articles 
80 et suivants du Code civil suisse. Sa raison sociale est dorénavant 
Fondation Pro Juventute Genève. La collaboration de ProJu avec la faîtière 
suisse sise à Zurich s'effectue sur la base de contrats notamment de licence, 
de conventions de financement et de promotion. Ainsi, ProJu prend 
désormais le relais du district de Genève de la Fondation Pro Juventute 
Suisse. 

 
Contrat de prestations 2009-2012 

Le DIP est globalement satisfait de la réalisation des objectifs du contrat 
2009-2012. ProJu a, en effet, toujours répondu aux attentes et aux objectifs 
qui avaient été fixés, en particulier concernant la mise en place et 
l'organisation des modules de formation obligatoire pour les personnes 
pratiquant l'accueil familial de jour (cf. le rapport d’évaluation en annexe 5c).  

Le montant de l’aide financière annuelle prévue dans le contrat a été 
réduite de 1% en 2012 (loi 10973, article 1, alinéa 2) pour s’élever à 
378 338 F. 

Les comptes 2011 de Pro Juventute Genève se sont soldés par une perte 
de l’exercice de 23 554 F. Le résultat des « activités DIP » est quant à lui 
excédentaire de 5 684 F. 

Le département veillera à l'application des dispositions contractuelles en 
matière de traitement des bénéfices et des pertes pour la période, en vue d'une 
éventuelle restitution, au terme de l'exercice 2012. 
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Contrat de prestations 2013-2016 

Les buts et objectifs de ProJu pour le contrat de prestations 2013-2016 
restent identiques à ceux fixés pour la période 2009-2012 à l'exception d'une 
nouvelle prestation, soit la mise en place et l'organisation de modules de 
formation pour les personnes exerçant l'activité d'assistant à l'intégration 
scolaire (AIS) dans le domaine de la pédagogie spécialisée. 

Cette nouvelle activité s'inscrit dans le cadre de la loi sur l'intégration des 
enfants et des jeunes à besoins éducatifs particuliers ou handicapés (LIJBEP). 
Il s'agit d'un dispositif de solidarité mis en place conjointement par le DIP et 
le DSE, en étroite collaboration avec les trois degrés d'enseignement, l'office 
de la jeunesse et l'office médico-pédagogique. Les activités des AIS 
comprennent l'accueil des élèves à besoins éducatifs particuliers ou 
handicapés dans l'établissement scolaire, leur accompagnement durant les 
transports, en classe, dans la vie scolaire ou pour leurs besoins de base, en 
hygiène ou en bien-être. Afin de veiller à la bonne formation de ses 
assistants, le DIP a confié la mise en place et l'organisation des modules de 
formation de ces personnes à ProJu, vu la riche expérience de la fondation 
dans le domaine de la formation des Mary Poppins. 

A noter que le présent projet de loi ne concerne cependant pas l'action 
Mary Poppins qui dépend du département de la solidarité et de l’emploi 
(DSE), en lien avec la loi en matière de chômage et son règlement 
d'exécution. 

Le contrat de prestations 2013-2014 propose d’accorder une aide 
financière annuelle à Pro Juventute Genève s’élevant à 424 555 F. Ce 
montant intègre un complément de 50 000 F destiné à la mise en place de la 
formation des AIS, réalloué du budget des subsides à la formation scolaire 
spéciale. Il tient enfin compte, au même titre que les deux autres institutions 
visées par le présent projet de loi, d’une réduction de l’aide financière de 1% 
par rapport à 2012. 

 
Traitement des bénéfices et des pertes 

Traitement des cas de thésaurisation dite du passé 

Conformément à la directive transversale sur le traitement des bénéfices 
et des pertes, qui prévoit le traitement des cas de thésaurisation du passé au 
plus tard à l'échéance du premier contrat, le département de l'instruction 
publique, de la culture et du sport a analysé les comptes des institutions pour 
la période antérieure aux premiers contrats LIAF. 

L'article sur le traitement des bénéfices et des pertes des contrats de 
prestations négociés avec le SSI et ProJu mentionne les résultats de cette 
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analyse. Ainsi, il n'est constaté aucune thésaurisation donnant lieu à une 
restitution. Le montant des fonds propres des institutions au 31 décembre 
2008 leur reste acquis. S'agissant de l’Ecole des Parents, la question de la 
thésaurisation du passé avait déjà été traitée dans le cadre de la lettre de 
décision départementale du 30 décembre 2010, au terme du premier contrat 
de prestations. 

 
Traitement des bénéfices et des pertes pour la période 2013-2016 

Conformément au règlement d'application de la loi sur les indemnités et 
les aides financières, du 20 juin 2012, les contrats de prestations prévoient la 
répartition des résultats durant la période contractuelle et leur éventuelle 
restitution au terme de celle-ci. 

Afin de tenir compte des autres sources de financement des trois 
institutions, la clé de répartition a été modulée selon le chiffre 2 de l'arrêté du 
Conseil d'Etat du 30 janvier 2008 sur le traitement des bénéfices et des pertes 
des entités subventionnées. Les entités conservent ainsi une part de leur 
bénéfice égale au taux de couverture de leurs revenus. 

Il en résulte que : 

– le SSI conserve 90% d'un éventuel bénéfice au terme du contrat et restitue 
10% à l’Etat de Genève; 

– l’EdP conserve 48% d'un éventuel bénéfice au terme du contrat et restitue 
52% à l’Etat de Genève; 

– ProJu conserve 36% d'un éventuel bénéfice sur les activités DIP au terme 
du contrat et restitue 64% à l’Etat de Genève. Le résultat des activités DIP 
concerne les projets Accueil familial et formation continue, Carte 
Gigogne, Site Famille et Infor Familles et AIS formation. 

 
Conclusion 

Les trois entités dont il est question dans ce projet de loi travaillent 
comme « auxiliaires de l'Etat » depuis de nombreuses années. Leur 
professionnalisme et leur engagement à offrir moult prestations dans le 
domaine de l'intégration du suivi éducatif et du soutien aux familles ont fait 
leurs preuves. Aussi, l'Etat renouvelle sa confiance envers ces institutions et 
compte sur leur engagement pour que perdurent les actions dont les familles 
et les enfants ont besoin. 
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Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrats de prestations 2013-2016 : 

a) Fondation suisse du Service Social International 
b) Ecole des Parents 
c) Fondation Pro Juventute Genève 

5) Rapports d'évaluation 2009-2012 ou 2010-2012 : 
a) Fondation suisse du Service Social International 
b) Ecole des Parents 
c) Fondation Pro Juventute Genève 

6) Comptes révisés 2011 : 
a) Fondation suisse du Service Social International 
b) Ecole des Parents 
c) Fondation Pro Juventute Genève 



 PL 1112111/119

ANNEXE 1



PL 11121 12/119

ANNEXE 2



 PL 1112113/119

ANNEXE 3



PL 11121 14/119

ANNEXE 4A



 PL 1112115/119



PL 11121 16/119



 PL 1112117/119



PL 11121 18/119



 PL 1112119/119



PL 11121 20/119



 PL 1112121/119



PL 11121 22/119



 PL 1112123/119



PL 11121 24/119



 PL 1112125/119



PL 11121 26/119



 PL 1112127/119



PL 11121 28/119



 PL 1112129/119



PL 11121 30/119



 PL 1112131/119



PL 11121 32/119



 PL 1112133/119



PL 11121 34/119



 PL 1112135/119



PL 11121 36/119



 PL 1112137/119



PL 11121 38/119



 PL 1112139/119



PL 11121 40/119



 PL 1112141/119



PL 11121 42/119



 PL 1112143/119

ANNEXE 4B



PL 11121 44/119



 PL 1112145/119



PL 11121 46/119



 PL 1112147/119



PL 11121 48/119



 PL 1112149/119



PL 11121 50/119



 PL 1112151/119



PL 11121 52/119



 PL 1112153/119



PL 11121 54/119



 PL 1112155/119



PL 11121 56/119



 PL 1112157/119



PL 11121 58/119



 PL 1112159/119



PL 11121 60/119



 PL 1112161/119



PL 11121 62/119



 PL 1112163/119



PL 11121 64/119



 PL 1112165/119



PL 11121 66/119



 PL 1112167/119

ANNEXE 4C



PL 11121 68/119



 PL 1112169/119



PL 11121 70/119



 PL 1112171/119



PL 11121 72/119



 PL 1112173/119



PL 11121 74/119



 PL 1112175/119



PL 11121 76/119



 PL 1112177/119



PL 11121 78/119



 PL 1112179/119



PL 11121 80/119



 PL 1112181/119



PL 11121 82/119



 PL 1112183/119



PL 11121 84/119



 PL 1112185/119



PL 11121 86/119



 PL 1112187/119



PL 11121 88/119



 PL 1112189/119



PL 11121 90/119



 PL 1112191/119



PL 11121 92/119



 PL 1112193/119



PL 11121 94/119



 PL 1112195/119



PL 11121 96/119

ANNEXE 5A



 PL 1112197/119



PL 11121 98/119



 PL 1112199/119



PL 11121 100/119



 PL 11121101/119

ANNEXE 5B



PL 11121 102/119



 PL 11121103/119



PL 11121 104/119



 PL 11121105/119

ANNEXE 5C



PL 11121 106/119



 PL 11121107/119



PL 11121 108/119

ANNEXE 6a : Comptes révisés 2011 de la Fondation suisse du 
Service Social International 

 
 

 

ANNEXE 6A



 PL 11121109/119

 



PL 11121 110/119

 



 PL 11121111/119

 



PL 11121 112/119

ANNEXE 6b : Comptes révisés 2011 de l’Ecole des Parents 
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ANNEXE 6c : Comptes révisés 2011 de la Fondation Pro Juventute 
Genève 
 

 

ANNEXE 6C



 PL 11121115/119

 



PL 11121 116/119

 



 PL 11121117/119

 



PL 11121 118/119

 



 PL 11121119/119

 
 




